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général du HCR, affirmant que, le soir en question, au cours de la séance de travail, 

le requérant lui avait demandé si un poste de la classe P-2 ou P-3 en République 

démocratique du Congo pouvait l’intéresser et que, ensuite, alors qu’elle ramassait 

ses affaires pour quitter la chambre, il avait proposé qu’ils prennent une chambre 

d’hôtel et passent ensemble, à Oslo, le week-end suivant la fin de l’atelier. 

8. La plaignante affirme en outre que, alors qu’elle s’approchait de la porte de la 

chambre pour s’en aller, le requérant l’a prise dans ses bras et a essayé de l’embrasser. 

Elle ajoute que, détournant la tête pour éviter le baiser, elle lui aurait dit qu ’ell
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d’autres fonctionnaires. Il s’agit de la soirée où, aux dires d’une des participantes à 

l’atelier, le requérant aurait proposé à celle-ci de passer la nuit avec elle. 

15. Par un mémorandum en date du 26 juin 2015, la Directrice de la Division de la 

gestion des ressources humaines a soumis une recommandation au Haut-Commissaire 

des Nations Unies pour les réfugiés, qui seul a le pouvoir de prendre des décisions 

concernant l’application de sanctions disciplinaires aux fonctionnaires du HCR. Sur 

la base d’une analyse juridique de l’affaire, ce mémorandum recommandait qu’une 

mesure diq쀀ons discipdd�a base mme阡

�¶
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l’absence d’autres témn d
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25. Les principaux moyens du défendeur sont les suivants : 

 a) Les éléments versés au dossier de l’espèce sont suffisants pour permettre 

de conclure que les faits motivant la mesure disciplinaire ont été établis par des 

preuves claires et convaincantes. Le Bureau de l’Inspecteur général aurait dû vérifier 

les éléments de preuve tant à charge qu’à décharge. Le compte rendu de l’entretien 

avec la plaignante confirme directement les allégations. La crédibilité de ce document 

est étayée par sa cohérence et par le traumatisme et le stress manifestés par la 

plaignante, ainsi que par le fait que celle-ci a immédiatement fait part des avances 

sexuelles importunes qu’elle avait subies. De fait, elle s’en serait ouverte à deux 

animatrices de l’atelier dès le lendemain, puis à trois autres participantes au cours des 

trois jours suivants; toutes ont par la suite rapporté de la même manière le récit de la 

plaignante, chacune convaincue de sa véracité. Bien que l ’enquêteur ait demandé à 

plusieurs d’entre elles si elles « avaient cru » au récit de la plaignante, il est clair que, 

prise dans son contexte, cette question se rapportait à l ’état psychologique de cette 

dernière, puisque la question suivante portait précisément sur leur sentiment à cet 

égard. La crédibilité du récit a également été étayée par les déclarations des autres 

participantes à l’atelier concernant les agissements du requérant, qui dénotent un 

mode de comportement envers ses collègues de sexe féminin. Au surplus, la 

plaignante n’avait rien à gagner à mentir et le Tribunal a dit par le passé que l ’absence 

d’un tel intérêt rendait la plainte d’autant plus crédible; 

 b) La crédibilité des déclarations du requérant, elle, souffre de certaines 

incohérences. Ainsi, lors de l’entretien, il a déclaré ne pas connaître l’une des 

participantes qui avait affirmé qu’il s’était également comporté de manière déplacée 

avec elle, alors qu’il savait exactement de qui il s’agissait, comme il ressort de ses 

observations en réponse à la lettre l’informant de ce qui lui était reproché; 

 c) Le témoignage crédible d’une victime peut suffire, à lui seul, à constituer 

une preuve claire et convaincante, à plus forte raison s’il est étayé par des preuves 

indiciaires supplémentaires; 

 d) L’enquêteur a toute latitude pour déterminer quels éléments de preuve il y 

a lieu de recueillir. Rien n’indiquait que d’autres personnes que celles qui avaient été 

interrogées pouvaient disposer d’informations pertinentes. Il n’était pas déraisonnable 

de sa part de renoncer à explorer les pistes que le requérant qualifie à présent de 

lacunes dans l’enquête, car rien ne laissait prévoir qu’elles pourraient prendre quelque 

intérêt ou qu’elles ajouteraient quoi que ce soit aux informations déjà recueillies. De 

même, il n’aurait guère été utile de se rendre sur les lieux alors que l ’atelier était 

terminé et que les participants ne s’y trouvaient plus, ou de mener les entretiens en 

personne, afin de mieux percevoir les réactions des témoins, plusieurs mois après les 

faits; 

 e) Les assertions du requérant qui, selon lui, réfutent les constatations 

concernant les faits incriminés sont dénuées de fondement : 

 i) À supposer que le requérant n’ait effectivement pas pu aider la plaignante 

à obtenir un poste de la classe P-2 ou P-3 à Kinshasa, cela n’exclut pas qu’il ait 

pu lui dire le contraire pour essayer de la convaincre d’accepter ses avances 
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 iii) Le fait que la porte de la chambre était ouverte n’exclut pas que le 

requérant ait pu faire des avances à la plaignante;  

 iv) Le requérant affirme que, le soir où il est censé avoir manifesté 

explicitement son désir de passer la nuit avec une fonctionnaire, il prenait un 

verre avec d’autres participants dans la chambre de l’un d’eux; or l’on sait qu’il 

était également présent à une autre soirée, dans la chambre d’un autre collègue. 

Par conséquent, loin de prouver qu’il n’a pas pu faire les avances rapportées, sa 

présence à cette autre soirée donne à penser que, ce soir-là, il a effectivement 

parcouru le couloir où cet épisode aurait eu lieu;  

 v) Il n’est pas « inconcevable » que le requérant ait pu caresser le cou d’une 

de ses collègues sans être vu du reste des participants, car il a pu s ’agir d’un 

geste très bref. De plus, cela irait dans le sens de la déclaration faite par un des 

témoins, selon laquelle le requérant s’approchait souvent trop des fonctionnaires 

de sexe féminin; 

 vi) Le requérant affirme que sa moralité, sa personnalité, son parcours 

professionnel et la manière dont il a pu se comporter par le passé n’ont pas été 

pleinement pris en considération, mais ces éléments ne sauraient expliquer 

pourquoi trois fonctionnaires ont rapporté un comportement déplacé de sa part 

envers elles; 

 vii) Alors que le requérant soutient que la plaignante et d’autres personnes ont 

porté contre lui des accusations graves et mensongères, il n’a pas prouvé, 

comme il lui incombait de le faire, l’intention malveillante sous-tendant celles-

ci. Contrairement à la plaignante, le requérant, en tant qu’objet de l’enquête, 

avait une raison évidente de faire des déclarations mensongères dans ce cadre, 

c’est-à-dire essayer d’échapper à une mesure disciplinaire; 

 f) Les faits établis constituent une faute professionnelle au sens de l’alinéa a) 

de la disposition 10.1 du Règlement du personnel. Plus précisément, ils sont 

https://undocs.org/fr/ST/SGB/2008/5




https://undocs.org/fr/ST/SGB/2008/5
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car chacun sait au HCR que la participation à l’atelier sur la gestion des situations de 

crise annonce généralement l’affectation à une mission. Le Tribunal estime lui aussi 

que cette circonstance peut effectivement expliquer que la plaignante ait hésité 

pendant plusieurs semaines avant de porter plainte selon la procédure formelle prévue 

par la circulaire ST/SGB/2008/5. En revanche, que la plaignante et deux autres 

femmes qui ne connaissaient pas le requérant avant l’atelier et qui ne travaillaient pas 

dans le même bureau ou département aient pu, comme l’affirme ce dernier, s’entendre 

pour porter contre lui des accusations malveillantes et inventées de toutes pièces, sans 

être complètement impossible, semble objectivement fort improbable. Il était donc 

loisible à l’Administration de prendre en considération l’improbabilité d’un tel 

scénario. 

50. Cependant, l’Administration s’est assez fortement appuyée sur les déclarations 

faites par deux autres participantes à l’atelier, selon lesquelles le requérant se serait 

comporté de manière déplacée avec elles quasiment au même moment. Elle en a de 

surcroît déduit qu’elles pouvaient dénoter un certain mode de comportement. Si rien 

n’

https://undocs.org/fr/ST/SGB/2008/5
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61. Les éléments de preuve doivent être évalués au cas par cas, au vu des 

circonstances de l’espèce. 

62. Les seules preuves directes dont on dispose au sujet des faits incriminés sont les 

déclarations de la plaignante et celles du requérant, qui sont pour ainsi dire 

diamétralement opposées. La plaignante soutient que les faits ont eu lieu et a donné 

de ceux-ci une description détaillée et cohérente. À l’inverse, s’il admet que la 

plaignante est venue dans sa chambre pour y travailler le soir en question et qu ’il a 

vaguement mentionné certaines possibilités professionnelles en République 

démocratique du Congo ou dans d’autres pays francophones, le requérant nie 

catégoriquement lui avoir fait des avances sexuelles, avoir eu envers elles des gestes 

importuns ou avoir sollicité ses faveurs.  

63. On dispose également des déclarations des deux animatrices ou formatrices de 

l’atelier, auxquelles la plaignante a relaté les faits le lendemain, et celles de trois 

autres participantes, auxquelles elle s’
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acceptable, on pourrait faire valoir a contrario que le Haut-Commissaire aurait été 

fondé, s’il avait été convaincu que les allégations de faute grave avaient été établies 

au regard de la norme de la prépondérance des preuves, à prononcer une sanction 

moins sévère. 

68. Même s’il a le pouvoir de remplacer une sanction disciplinaire par une autre 

qu’il estime plus appropriée, le Tribunal ne le fait habituellement que lorsque la 

sanction a été jugée disproportionnée. Il n’entend pas user de cette prérogative dans 

le cas présent, où la question qui se pose est celle de la détermination de la norme de 

preuve. Il estime préférable de renvoyer la décision à l ’Administration, en ordonnant 

spécifiquement à cette dernière de rouvrir l’instance disciplinaire et de procéder à tout 

complément d’enquête qu’elle jugera nécessaire, afin que le Haut-Commissaire 

prenne une nouvelle décision au vu des conclusions du présent jugement et en tenant 

compte de tout élément de preuve supplémentaire recueilli dans le respect des formes 

régulières (mesure semblable à celle ordonnée par le Tribunal d ’appel dans l’affaire 

Ademagic et al., arrêt 2013-UNAT-359). Par souci d’équité et compte tenu du temps 

qu’a déjà duré la présente affaire, la nouvelle décision sur le fond devra être prise 

dans un délai raisonnable et être notifiée au requérant dans les cinq mois suivant le 

prononcé du présent jugement. 

69. Cela posé, comme la décision attaquée porte licenciement, le Tribuna l est tenu 

par le paragraphe 5) de l’article 10 de son statut de fixer le montant de l’indemnité 




